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L’Europe est devenue un espace 
où les « élites »  se sont 
consƟ tuées en régime poliƟ que 
de défense de la propriété privée 

du capital contre les intérêts 
des peuples et de leurs 
catégories sociales les plus 
modestes, les plus fragiles, 
classe moyenne comprise. 

L’exemple de la Grèce illustre 
la dramaƟ que dérive des  ins-
Ɵ tuƟ ons européennes. Depuis 
le premier jour, par haine de la 
démocraƟ e et de la liberté des 
peuples, elles n’ont eu d’autre 
projet que de faire mordre la pous-
sière au gouvernement Syriza, 
d’en faire, par un châƟ ment exem-
plaire, une leçon à méditer par 
tous les autres peuples qui pourraient avoir 
à l’idée eux aussi de ne pas plier, comme s’il 
fallait annuler l’événement de la première 
authenƟ que alternaƟ ve poliƟ que en Europe 
depuis des décennies. 

La violence des immixƟ ons des eurocrates et 
oligarques de la fi nance mondialisée, alliés 
du grand patronat, dans les aff aires des états 
visant à empêcher toute alternaƟ ve écono-
mique et poliƟ que ne peut laisser notre syn-
dicalisme indiff érent. 

L’austérité érigée en poliƟ que systémique 
dans notre pays frappe lourdement la majo-
rité des français. Ce gouvernement n’apporte 
pas les bonnes réponses pour s’aƩ aquer au 
chômage en relançant la dynamique écono-
mique de producƟ on dont le pays à besoin ; 
L’inanité de la loi « Macron » en étant le sym-
bole morƟ fère le plus sinistre de ceƩ e poli-
Ɵ que. C’est un échec !

La liberté est un combat qui est cœur des 
valeurs de notre syndicalisme. Il n’est pas 
surprenant de constater l’alliance de nos 
adversaires pour s’aƩ aquer en priorité aux 
libertés syndicales et aux moyens des syndi-
cats.  Leur objecƟ f est de dissuader les sala-
riés d’opter pour la voie de la luƩ e avec leurs 

syndicats. Fort heureusement, la réalité ap-
porte un cinglant désaveu pour leur désir. De 
nombreux confl its revendicaƟ fs, notamment 
sur les salaires et les libertés, réunissant 

salariés et syndicats démon-
trent qu’ensemble ils prennent 
leur responsabilité et gagnent. 
La CGT est à leur côté. Là est 
notre place. C’est le choix d’un 
syndicalisme revendicaƟ f et de 
luƩ e, plutôt qu’un syndicalisme 
insƟ tuƟ onnel. Notre effi  cacité 
et notre uƟ lité se vérifi ent au 
cœur des luƩ es en créant les 
rapports de force nécessaires. 
CeƩ e démarche renforce notre 
légiƟ mité.

Ces mobilisaƟ ons en Île de France 
doivent nous encourager à de 
nouvelles impulsions de notre 

campagne « Augmenter les salaires, les mi-
nima sociaux, les pensions ». Des résultats 
très intéressant ont déjà été obtenus dans le 
Val de Marne et en Seine et Marne. 

Le meeƟ ng de rentrée francilien se déroulera 
le mercredi 9 septembre à la Mutualité à Pa-
ris avec la parƟ cipaƟ on de Philippe MarƟ nez, 
Secrétaire Général de la CGT. Il lancera la dy-
namique de ceƩ e rentrée sociale.

Enfi n, inscrivons-nous, dès à présent, dans 
la démarche de mobilisaƟ on naƟ onale du 23 
septembre pour exiger le respect des liber-
tés d’expression et d’acƟ ons syndicales, mais 
aussi, pour conserver la mise à disposiƟ ons 
de locaux pour les Unions Locales et Unions 
Départementales par les Municipalités ou 
Conseils départementaux. Un rassemble-
ment aura lieu à Paris, Place de la République 
- symbole des libertés.

Le temps n’est pas à la résignaƟ on, mais au 
contraire, ceƩ e rentrée doit consƟ tuer l’ex-
pression de notre déterminaƟ on pour ras-
sembler le salariat, et faire échec aux forces 
de désagrégaƟ on sociale et de division. Là est 
notre ambiƟ on et notre priorité. Ces rendez-
vous parƟ ciperont à donner une tonalité of-
fensive de notre syndicalisme. 
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Santé

Assistance Publique des Hôpitaux de Paris:

Vigilance cet été et 
mobilisés pour la rentrée.
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Engagé depuis 
plusieurs semaine 
dans une luƩ e 
d ' i m p o r t a n c e , 

l’USAP-CGT Ɵ ent à 
réaffi  rmer son opposiƟ on 
au projet de la réforme de la 
réorganisaƟ on du temps de 
travail du Directeur Général, 
MarƟ n HIRSCH.

Elle réaffi  rme qu’aucune né-
gociaƟ on, réunion, avec la 
DirecƟ on Générale ne pourra 
se faire sur une autre feuille 
de route que le retrait de la 
"réforme de la réorganisa-
Ɵ on du temps de travail. "

Les 21, 28, mai et encore les 
11, 18 juin avec en plus la 
mobilisaƟ on du 25 juin 2015, 
25 000 grévistes issus de 
toute l’APHP et de tous sec-
teurs confondus sont venus 
le crier sous les fenêtres de 
la DirecƟ on Générale ! Est-il 
besoin de le dire autrement !

POUR L’USAP-CGT : Hors de 
quesƟ on d'aller négocier, 
discuter, amender à parƟ r de 
la version 5 du document ! 
C'est le retrait qu'il faut ! 

La CGT de l'AP HP n’ira pas 
se meƩ re autour d’une table 
avec le Directeur Général 
pour choisir ou désigner quel 
service ou établissement 
serait plus qu’un autre, un 
échanƟ llon représentaƟ f des 
personnels en burn-out ou 
en souff rance ou de la dé-
gradaƟ on des condiƟ ons de 
travail.

Cela lui permeƩ ant, alors, de 
jouer l’affi  chage d’un dialo-
gue social qui n’est qu’une 
nouvelle stratégie d’enfu-
mage.

En eff et son objecƟ f est de 
faire croire aux organisaƟ ons 
syndicales qu’ils auront leur 
mot à dire sur sa réforme, 

alors même que des déci-
sions de mise en réfl exions 
de l’applicaƟ on des 7 H 30 
sont prévus dans les IFSI de 
Mondor, d’Avicenne, l’école 
des IBODES de l’APHP pour 
notamment les personnels 
administraƟ fs qui seraient 
menacés. Nous apprenons 
çà et là des projets de mise 
en expérimentaƟ ons par 
exemple dans un labo d’Avi-
cenne, qui prouve le double 
langage du Directeur Géné-
ral.

L’USAP-CGT pour de 
meilleures condiƟ ons de tra-
vail et de prise en charge des 
paƟ ents pour les personnels 
exige le retrait de la réforme 
de M.HIRSCH.

CeƩ e réforme est la co-
pie conforme de certaines 
mesures déjà appliquées 
ailleurs. Comme dans les 
CHU d’Amiens, Calais, Douai, 

" Hors de 
question d'aller 
négocier, 
discuter, amender 
à partir de la 
version 5 du 
document ! 
C'est le retrait 
qu'il faut ! "
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" 600 millions 
d’euros 

d’économies 
déjà réalisés 

sur le dos des 
personnels, cela 
doit s’arrêter ".

Santé

le Sud Francilien où dans la 
douleur et le confl it, elle a 
largement démontré sa no-
civité sur les condiƟ ons de 
travail, le burnout et l’ampli-
fi caƟ on de l’absentéisme.

Il faut stopper la poliƟ que 
d'austérité budgétaire !
 
A parƟ r d’un budget de 7 
milliards d’euros à l’APHP, il 
est tout à fait possible d’em-
baucher afi n d’améliorer 
les condiƟ ons de travail et 
l’accès aux soins de qualité 
pour la populaƟ on, sans s’at-
taquer nécessairement aux 
acquis et aux droits du per-
sonnel ainsi qu’à la réducƟ on 
du temps de travail.

600 millions d’euros d’éco-
nomies déjà réalisés sur le 
dos des personnels, cela doit 
s’arrêter …

Par ailleurs nous refusons la 
logique de réducƟ on des dé-
penses de santé et les plans 
d’économies (3 milliards 
d’euros sur les hôpitaux pu-
blics, dont 150 millions d’eu-
ros en 2015 à l’APHP).

Aujourd’hui ceƩ e logique 
est rejetée tant par les ins-
tances paramédicales que 
médicales, dans les CME des 
grands CHU tel qu’à l’APHP à 
Paris en mai 2015, à l’AP de 
Marseille, et aux hospices ci-
vils de Lyon.

La réforme de MarƟ n Hirsch 
a pour objecƟ f de réaliser les 
plans d’économies.

C’est à parƟ r de ceƩ e logique 
et des économies aƩ endues 
par la Ministre de la santé 
sur la masse salariale de 8oo 
Millions d’euros que la ré-
forme de la réorganisaƟ on 
du temps de travail de Mar-
Ɵ n HIRSCH a été proposée. 
C’est en même temps un test 
pour l’étendre sur tout le ter-
ritoire naƟ onal et ce qui per-

meƩ rait la suppression de 
4000 emplois. L’enjeu aussi 
c’est les plus d ’un million de 
jours de repos dus aux per-
sonnels sur les CET.
A parƟ r de sa réforme, le DG 
veut réaliser 30 millions d’eu-
ros d’économies sur sa ré-
forme. C’est déjà 75 millions 
d’euros à ce jour qui sont dus 
aux agents ( soit l’équivalent 
de 4 700 postes) sur le mil-
lion de jours de RTT non pris 
et cumulés sur les CET .

Trop c’est trop !

C’est pour cela que l’USAP, 
dans l’unité, appelle à pour-
suivre la luƩ e pour le retrait 
de ceƩ e réforme injuste avec 
des comités de vigilance 
pendant tout l’été, et un ap-
pel unitaire APHP le 17 sep-
tembre 2015, nombreux et 
toujours très mobilisés ! »

La DirecƟ on Générale a choi-
si la répression du mouve-
ment et le chantage plutôt 
que l’apaisement …
Elle porte la responsabilité 
de la poursuite du mouve-
ment social !!

L’USAP CGT a exigé le rem-
boursement des jours de 
grève, car le seul fauƟ f de ce 
confl it qui dure (préavis de 
grève illimité) est le refus du 
DG de reƟ rer sa réforme et 
d’entendre véritablement la 
colère des personnels.

De nombreux jours dus 
cumulés non payés et non 
pris sur les CET, auraient pu 
servir d’échange au volon-
tariat du personnel pour ne 
pas subir de sancƟ ons fi nan-
cières.

La DG a refusé tout geste 
d’apaisement ! Les person-
nels ne demandent pas la 
charité, l’APHP a une véri-
table deƩ e envers les agents 
de l’insƟ tuƟ on !

Les retraits de salaires repré-
sentent pour les 5 jours de 
mobilisaƟ ons, environ 2,5 
millions d’euros pris injuste-
ment dans la poche des per-
sonnels, par ceux qui au déni 
de ce confl it social majeur, 
d’une rupture de confi ance 
s’abritent derrière la loi pour 
empocher de l’argent

Le DRH s’était engagé à sor-
Ɵ r une note aux directeurs 
locaux dès le 18 juin afi n 
d’examiner les situaƟ ons in-
dividuelles criƟ ques et per-
meƩ re également un étale-
ment des retraits. A ce jour il 
refuse de la sorƟ r, ne tenant 
ses engagements, et exerçant 
un chantage à la négociaƟ on 
de son « relevé de conclusion 
V5 » inacceptable.

L’USAP CGT conƟ nue à exiger 
le remboursement de tous 
les jours de grève !

Pour l'hôpital public, pour 
l'AP-HP, il est urgent: 

- de créer dès maintenant 
des emplois

- d’embaucher et de Ɵ tulari-
ser les Contrats à Durée Dé-
terminée à l’APHP

- de maintenir les 3 équipes 
fi xes et refuser l’individuali-
saƟ on du temps de travail

- de meƩ re « sur la table » 
un budget pour l’améliora-
Ɵ on des condiƟ ons de travail 
(Entre autre u  liser pour la 
poli  que sociale les 40 mil-
lions d’euros de bénéfi ces 
fait sur la vente du patri-
moine, exemple : sur la vente 
des terrains de St Vincent de 
Paul).



"Ce qui se fait 
dans nos OPH ne 
sera plus décidé 
localement, mais 
par le territoire ou 
la Métropole ! "
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Logement

Un fait grave s’est 
passé dans la nuit 
du 2 au 3 juillet 
à l’Assemblée 

naƟ onale. Les députés 
ont voté, contre l’avis des 
maires et du Sénat, un 
amendement qui reƟ re le 
raƩ achement des OPH de 
plus de 5000 logements à 
leur commune. Cela touche 
de nombreux offi  ces dans 
notre département et notre 

régions. Ce qui se fait dans 
nos OPH ne sera plus décidé 
localement, mais par le 
territoire ou la Métropole ! 
Exigeons la suppression de 
cet amendement !

Nous revendiquons :

-      L’abrogaƟ on de la loi de 
métropolisaƟ on et deman-
dons une autre réforme ter-
ritoriale,

-      Le mainƟ en et le déve-

loppement du service et de 
l’emploi public pour la saƟ s-
facƟ on des besoins des usa-
gers,

-      Un fi nancement pérenne 
et solidaire des collecƟ vités 
locales, de leurs EPCI et des 
services publics,

-      Le mainƟ en et le déve-
loppement des droits, garan-
Ɵ es collecƟ fs et individuels 
des personnels territoriaux.

Une salle à votre disposition à Paris

Grand paris

Les députés livrent les OPH à 
la métropole du grand Paris.



Histoire Sociale
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L'URIF CGT et l'InsƟ tut d'histoire Sociale CGT d'Île-de-france vous invitent à fê-
ter le 10ème anniversaire de l'InsƟ tut d'Histoire Sociale CGt Île-de-France 

le vendredi 23 octobre 2015 à 12h00 
dans le patio de la CGT à Montreuil

Pascal joly, secrétaire général de l'URIF CGT  et Joël Biard, 
président de l'IHS donneront des allocuƟ ons suivies du 
verre de l'amiƟ é, au milieu de l'exposiƟ on réalisée en 
commun sur les 120 ans de la CGT en Île-de-France.

Anniversaire.

L'Institut d'Histoire Sociale 
Île-de-France fête ses 10 ans.



8 L'Union N°163

Alors que toutes 
les orientaƟ ons 
gouvernemen-
tales dictées par 

le patronat  entendent 
restreindre les droits 
des salariés et de 
leurs représentants 
notamment au niveau des 
CHSCT :

Le C.I.H.S.C.T est un ou-
Ɵ l incontournable pour 
le MIN de Rungis. Il est à 
meƩ re à l’acƟ f de la CGT 
et illustre comment on 
peut améliorer la santé et 
la qualité de vie au travail.
Le CIHSCT (comité inter-
entreprises d'hygiène et 

sécurité et des condi  ons 
de travail), structure in-
terprofessionnelle unique 
en France, parƟ culière au 
marché de Rungis, est une 
revendicaƟ on dès l'ouver-
ture du nouveau marché 
en 1969, qui a  trouvé son 
abouƟ ssement au terme 
de douze années de négo-
ciaƟ ons avec les respon-
sables patronaux du mar-
ché et les inspecteurs du 
travail chargés du secteur.

En eff et, la taille de la plu-
part des entreprises du 
MIN, ne permeƩ ant pas 
la tenue d’élecƟ ons de dé-
légués, ceux-ci sont donc 

désignés, parmi les syndi-
qués, par les organisaƟ ons 
représentaƟ ves des sala-
riés du marché.

Un partenariat 
exemplaire

Le 27 février 1980, il y a 34 
ans, la première assem-
blée générale consƟ tuƟ ve 
du C.I.H.S. du MIN de Run-
gis s’est tenue dans les lo-
caux de la SEMMARIS. 
CeƩ e première réunion 
fut suivie de 7 autres réu-
nions permeƩ ant d’abou-
Ɵ r à la signature d’un pre-
mier protocole d’accord le 
24 juillet 1981, suivi d’un 

MIN de Rungis:

Comment imposer la santé au 
travail au quotidien ?CHSCT

" Le C.I.H.S.C.T 
est un outil 
incontournable 
pour le MIN de 
Rungis. Il est à 
mettre à l’actif de 
la CGT...".
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CHSCT

deuxième le 24 avril 1991, 
avec les organisaƟ ons 
syndicales de salariés et 
d’employeurs concernés 
permeƩ ant la créaƟ on du 
C.I.H.S.C.T. du M.I.N. de 
Rungis en se dotant d'un 
secrétaire administraƟ f 
permanent à la disposiƟ on 
des délégués désignés par 
les représentants salariés 
et patronaux. 

Une représentaƟ on 
à l’image du MIN

Suite à la loi de 1982 sur 
les CHSCT, un nouveau 
protocole liant UNIGROS, 
la SEMMARIS, l’union lo-
cale C.G.T., le syndicat 
des travailleurs des com-
merces et services C.F.D.T. 
du Val de marne, l’union 
locale CFE/C.G.C. et le ser-
vice médical Interentre-
prises des halles Centrales 
et du périmètre du M.I.N. 
de Rungis fut signé le 8 
mars 1993.

Une composiƟ on
équilibrée

Les délégués Employeurs 
et Salariés sont représen-
tés en toute équité, soit 
15 délégués pour chaque 
représentaƟ on, désignés 
pour une durée de 2 ans, 
ils doivent impéraƟ ve-
ment travailler dans une 
entreprise située sur le 
MIN, le Président est un 
délégué employeur, le se-
crétaire est un délégué 
salarié.

Un poste reste réservé au 
Président de la SEMMARIS 
ou son représentant.

Des rendez-vous pério-
diques

Au moins 3 réunions par 
an se Ɵ ennent à l’iniƟ aƟ ve 
du Président ou du secré-
taire, y sont conviés entre 
autres :

• Les inspecteurs du 
travail, 
• Le contrôleur de 
Sécurité de la CRAMIF,
• Le médecin du 
travail des entreprises du 
MIN de Rungis,
• Les inspecteurs 
des accidents du travail de 
la CPAM du 94,

Les missions du CIHSCT et 
de son secrétaire 

Auprès des entreprises de 
moins de 10 ou 50 salariés, 
sur demande des salariés, 
de leurs représentants 
ou de leurs employeurs, 
il assure des missions de 
conseil, une mise en rela-
Ɵ on avec les organismes 
tels que l’ACIST, la CRA-
MIF ou l’AGEFIPH pour les 
aménagements de poste, 
liés aux gestes répéƟ Ɵ fs, 
aux modifi caƟ ons des ca-
pacités professionnelles 
ou à l’inapƟ tude au poste.
De même, il mène une 
réfl exion sur le collecƟ f, 
afi n de favoriser la co-
habitaƟ on des mulƟ ples 
usagers du MIN. Le secré-
taire au-delà de ses tâches 
administraƟ ves a aussi un 
rôle de coordonnateur et 
de préventeur, son exper-
Ɵ se couvre l’ensemble du 
MIN.

L’engagement d’un 
homme 

En 1969, Marcel Lafi Ʃ e 
avait 46 ans, quand il fut 
embauché au MIN comme 
manutenƟ onnaire, pour 

décharger les camions et 
les trains de fruits et lé-
gumes.
Prêtre ouvrier et mili-
tant CGT, il s’est aƩ aché 
constamment à l’amélio-
raƟ on des condiƟ ons de 
travail, élu secrétaire gé-
néral du CIHSCT il fut l’un 
des piliers de ceƩ e insƟ tu-
Ɵ on.
Le 21 octobre 1992,  son 
acƟ on fut honorée par 
la remise de la médaille 
de chevalier de la Légion 
d'honneur, par Georges 
Séguy, qui remeƩ ait la 
disƟ ncƟ on au syndica-
liste, prouvant l'harmonie 
possible entre son enga-
gement et la luƩ e pour la 
défense des intérêts des 
travailleurs de Rungis.

Pour plus d’informaƟ ons

CIHSCT : 41a, Rue de Lille, 
PLA 118 94587 
Rungis Cedex, 
Courriel : 
cihsctminrungis@aliceadsl.
fr

Le Secrétaire  Mohamed 
Rassif est un militant de 
la CGT qui travaille en lien 
avec l’Union Locale de 
RUNGIS et ses adhérents
Ce type d’organisa  on est 
à méditer. Celui-ci pour-
rait servir de modèle et 
de revendica  on partout 
où des centaines voire 
des milliers de salariés 
se trouvent dépourvus 
d’une véritable instance 
pour défendre leurs droits 
et protéger leur santé au 
travail.

Extrait de « Entre nous » 

" 600 millions 
d’euros 

d’économies 
déjà réalisés 

sur le dos des 
personnels, cela 
doit s’arrêter ".
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La Cgt est 
a u j o u r d ’ h u i 
à la croisée 
des chemins, 

poussée par le patronat 
et le gouvernement à 
prendre la direcƟ on 
d’un syndicalisme 
de relais de l’ordre 
poliƟ que et économique 
dominant à travers un 
système de relaƟ ons 
sociales amorƟ sseur 
des transformaƟ ons du 
monde capitaliste.

C’est donc une volonté 
marquée d’insƟ tuƟ onnali-
ser les syndicats dans leur 
ensemble, de les associer 
à la loi en consƟ tuƟ onnali-
sant le dialogue social, via 
un renforcement du rôle 
du contrat, en créant un 
ministère du « dialogue 
social », et bien d’autres 
arƟ fi ces tels les confé-
rences « sociales », ou les 
Accords NaƟ onaux Pari-
taires gagnant/gagnant, à 

constat partagé entre syn-
dicats de salariés et patro-
naux. 

Le 51ème congrès aura 5 
grands thèmes de débats 
dont notre rapport au po-
liƟ que et notre stratégie 
Syndicale, alimenter la 
réfl exion des militant-e-s 
de la CGT est donc indis-
pensable pour gagner des 
débats de fond exempt 
d’idées toutes faites, et  

Autour du livre de Stéphane Sirot

1884
Des syndicats pour la 
République

Débat

Répression policière lors de la manifestation du 1er mai 1891 (DR)
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"   Aujourd’hui, 
après la loi sur loi 

dialogue social 
et le fi nancement 
des organisations 
syndicales, la loi 

Macron, la loi 
Rebsamen, … et 

les annonces de la 
loi Macron 2 nous 

ne pouvons que 
constater la volonté 

du gouvernement 
de poursuivre, 

d’accélérer, dans 
l’institution-

nalisation des 
organisations 
syndicales de 

salariés".

c’est bien à parƟ r de la connaissance du 
syndicalisme depuis son origine et de 
l’analyse de la situaƟ on actuelle et des 
enjeux futurs de l’acƟ on syndicale dans la 
république que nous pouvons construire 
ceƩ e réfl exion.

L’intérêt de la demi-journée d’étude or-
ganisée par l'IHS IDF et l’Urif, était donc 
double, apporter les connaissances sur la 
créaƟ on du syndicalisme en France et son 
évoluƟ on grâce à l’apport de Stéphane 
Sirot (historien, enseignant de l’Histoire 
poliƟ que et sociale du XXème siècle à l’Uni-
versité de Cergy, l’histoire et la sociologie 
du syndicalisme et des 
relaƟ ons sociales à l’IEP 
de Paris et de Nantes),  
puis permeƩ re des 
échanges, réfl exions, 
quesƟ onnements avec 
les parƟ cipants.

Le débat s’est organisé 
à parƟ r de la loi du 21 
mars 1884 reconnais-
sant offi  ciellement les 
syndicats et leur Unions 
et la volonté dès le dé-
but des parlementaires 
de l’époque de faire 
de ceƩ e liberté syndi-
cale acquise, un ouƟ l 
de régulaƟ on sociale. ( 
Cf. : 1884 des syndicats 
pour la République édi-
Ɵ on Le bord de l’eau 2014).

Dès la créaƟ on des syndicats en 1884, le 
pouvoir à rechercher à subsƟ tuer la lo-
gique d’opposiƟ on portée par le syndica-
lisme qui s’était construit comme un mou-
vement social et un contre pouvoir à une 
logique d’intégraƟ on en inscrivant le fait 
syndical en insƟ tuƟ on de l’ordre établi.
Pour se faire, les pouvoirs poliƟ ques qui 
se sont succédés sous le poids des lobbies 
patronaux n’ont eu de cesse de dépoliƟ -
ser l’acƟ on syndicale, pour réduire voir 

anéanƟ r sa capacité à élaborer un projet 
alternaƟ f dans une démarche de progrès 
social.

Aujourd’hui, après la loi sur loi dialogue 
social et le fi nancement des organisaƟ ons 
syndicales, la loi Macron, la loi Rebsamen, 
… et les annonces de la loi Macron 2 nous 
ne pouvons que constater la volonté du 
gouvernement de poursuivre, d’accélérer, 
dans l’insƟ tuƟ onnalisaƟ on des organisa-
Ɵ ons syndicales de salariés sans rééquili-
brer le pouvoir dans les entreprises. Une 
mise en musique qui poursuit le travail 
engagé, en prétendant instaurer un nou-

veau modèle social, 
ils permeƩ ent de re-
négocier et de revoir 
les droits sociaux à la 
baisse dans le seul sens 
du pouvoir patronal, al-
lant jusqu’à annoncer 
qu’il faut repenser le 
CDI pour libérer le mar-
ché du travail !

Poursuivre la réfl exion: 
« 1884 des syndicats 
pour la République » 
EdiƟ on Le bord de l’eau 
2014 du même auteur  
« le syndicalisme, la 
poliƟ que et la grève en 
France et en Europe » 
Bleu EdiƟ ons 2011.

Débat
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